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CPE, CNE, OMC, DIRECTIVE BOLKESTEIN : 
MEME COMBAT ! 





Le 14 février 2006, la directive Bolkestein sera donc examinée par le Parlement 
européen, à Strasbourg, avec de forts risques d'être adoptée. 

Plusieurs initiatives sont organisées par les forces syndicales, notamment la CES, et 
par les mouvements sociaux et altermondialistes : 

- le SAMEDI 11 FEVRIER VERS 14H à STRASBOURG : manifestation unitaire 

- le MARDI 14 FEVRIER à STRASBOURG : initiative de la CES (avec participation d'une 
délégation de mouvements sociaux et altermondialistes) 

La mobilisation contre la directive Bolkestein est essentielle. En particulier, par la 
participation à la manifestation de Strasbourg le 11 février. Celle-ci peut influer sur la 
décision parlementaire du 14. 

Celles et ceux qui ne pourront pas se déplacer sont invités à participer aux initiatives 
locales organisées notamment par les comités locaux d'Attac. 


1.- CPE, CNE, OMC, DIRECTIVE BOLKESTEIN : MÊME COMBAT ! 

CNE, CPE : La précarité et la peur du chômage sont volontairement entretenues 

- Contrats de travail résiliables à tout moment, sans préavis ni motif : Contrat nouvelle 
embauche pour les petites entreprises (CNE), Contrat premier emploi pour les jeunes 
(CPE), … et après ? 


2.- LA VERITABLE SIGNIFICATION DE HONG-KONG : LE BRESIL ET L'INDE 
ENTRENT DANS LA COUR DES GRANDS 

Ce qui était en jeu à Hong-Kong, c'était la survie institutionnelle de l'Organisation 
Mondiale du Commerce. Après l'échec des deux conférences ministérielles de Seattle 
et de Cancun, un troisième fiasco aurait sérieusement nuit à la survie de l'OMC en tant 
que principe moteur de la libéralisation du commerce mondial. Il fallait un accord, et 
on est parvenu à un accord. Comment, pourquoi, et qui en sont les acteurs, c'est toute 
l'histoire de ce qui s'est passé à Hong-Kong. 

Par Walden Bello Directeur exécutif de Focus on the Global South, Institut de recherche, 
d'analyse et de conseil basé à Bangkok. 

Traduction : Jean-Philippe Spector et Jean-Pierre Renard, traducteurs bénévoles de Coorditrad. 
(coorditrad@attac.org) 
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1.- CPE, CNE, OMC, DIRECTIVE 
BOLKESTEIN : MÊME COMBAT ! 

CNE, CPE : La précarité et la peur du 
chômage sont volontairement entretenues 
- Contrats de travail résiliables à tout 
moment, sans préavis ni motif : Contrat 
nouvelle embauche pour les petites 
entreprises (CNE), Contrat premier emploi 
pour les jeunes (CPE), … et après ? 

- Harmonisation par le bas des conditions 
de travail et de vie dans toute l'Europe : 
augmentation de la durée légale du travail, 
pression sur les salaires, destruction des 
services publics. 


Ces outils, mis en place par les 
néolibéraux, visent à mettre au pas les 
salariés : à étouffer dans l'œuf toute 
tentative de défense individuelle et 
collective des droits. 


Bolkestein : La mise en concurrence des 
salariés ignore les frontières 

- En Europe, menace de la directive 
Bolkestein (voir au verso), et projet de 
constitutionnaliser le néolibéralisme (TCE). 
- À l'échelle mondiale, mise en concurrence 
de tous contre tous contenue dans les 
accords passés à l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) sur le commerce des 
services, sur le commerce des produits 
agricoles, etc. 


Ces politiques, mises en oeuvre par les 
mêmes néolibéraux, visent à développer le 
pouvoir et les profits des firmes 
transnationales ; à réduire le pouvoir 
politique aux plans local et national; à 
anéantir les résistances en faveur des 
droits sociaux. 


DIRECTIVE BOLKESTEIN ? 
Faisons barrage à ce projet ultralibéral ! 


Manifestation européenne 
Strasbourg, samedi 11 février 


Extraits du texte unitaire 

Le projet de « directive sur les services 
dans le marché intérieur » doit être 
débattu en première lecture au Parlement 
européen le mardi 14 février à Strasbourg. 
(.). Ce texte est une incitation à la 
concurrence entre les Etats et les peuples. 
Il organise le dumping social, une moindre 
protection des consommateurs, une remise 
en cause de la culture, un abaissement des 





normes environnementales et de santé 
publique. 


Ce projet sera débattu au Parlement 
européen, puis transmis au Conseil de 
l'Union européenne où siègent les 
différents gouvernements de l'Union. 


Le président de la République française, 
qui avait pourtant annoncé que ce projet 
était enterré, est aujourd'hui mis devant 
ses responsabilités. Il doit tenir ses 
engagements et agir pour que cette 
directive ne voit pas le jour. Nous appelons 
les citoyens à l'interpeller pour que cette 
promesse soit tenue. 


La mobilisation des peuples d'Europe est 
aujourd'hui indispensable. Aussi nous 
appelons à une journée de mobilisation 
européenne, le samedi 11 février, qui se 
traduira notamment par une manifestation 
à Strasbourg. 

Contre le projet de directive Bolkestein, 
nous pouvons gagner ! 


Premiers signataires : 

Alter-Ecolo ; Alternative citoyenne ; Attac; 
Cactus/La Gauche ; CGT Spectacle ; 
Confédération paysanne ; Coordination des 
groupes de femmes Egalité; Fédération 
nationale des collectifs de défense et de 
développement des services publics ; Fondation 
Copernic ; Forces militantes ; FSU ; Gauche 
Républicaine ; LCR; Les Alternatifs ; Marches 
européennes/Euromarches ; MARS ; MIS ; 
MRC ; PCF ; PCOF ; PRS ; Rénover maintenant ; 
Réseau Féministe Rupture ; Résistance 7ème 
Art ; UFAL ; Union syndicale Solidaires ; URFIG ; 
VAMOS ! 


Ce sont nos gouvernements qui décident 
de la mise au pas des salariés par la 
précarité, qui organisent leur propre 
soumission et celle de leurs peuples par la 
mise en place du néolibéralisme mondial et 
européen. 


Avec Attac, venez participer à la 
construction d'un autre projet collectif, 
libéré de la toute puissance des 
marchés financiers et de la soumission 
aux entreprises transnationales. 


Pour les droits des salariés ! 

Pour une harmonisation sociale et 
environnementale européenne ambitieuse, 
au service de toutes les femmes et de tous 
les hommes. 


Grain de Sable n° 541 — 8 février 2006 — journal@attac.org 


2.- LA VERITABLE SIGNIFICATION DE 
HONG-KONG : LE BRESIL ET L'INDE 
ENTRENT DANS LA COUR DES GRANDS 


Ce qui était en jeu à Hong-Kong, c'était la 
survie institutionnelle de l'Organisation 
Mondiale du Commerce. Après l'échec des 
deux conférences ministérielles de Seattle 
et de Cancun, un troisième fiasco aurait 
sérieusement nuit à la survie de l'OMC en 
tant que principe moteur de la 
libéralisation du commerce mondial. Il 
fallait un accord, et on est parvenu à un 
accord. Comment, pourquoi, et qui en sont 
les acteurs, c'est toute l’histoire de ce qui 
s'est passé à Hong-Kong. 


Un accord qui n'est pas anodin 

Certains comptes-rendus ont qualifié 
l'accord de Hong-Kong d' « accord 
minimal », qui aurait surtout pour fonction 
de maintenir l'OMC à flot. C'est loin d'être le 
cas. Des concessions substantielles ont été 
arrachées aux pays en développement, qui 
n'ont pratiquement rien reçu en échange. 


S'agissant de l'Accès aux marchés non 
agricoles (AMNA), il a été stipulé une 
« formule suisse >» (Ndt: mécanisme 
d'abaissement des barrières douanières 
très précis, déjà présent dans les accords 
de 1993) qui entraînera des baisses 
proportionnellement plus importantes aux 
droits de douane les plus élevés. Cela 
pénalisera surtout les pays en 
développement puisque, pour renforcer 
leurs secteurs industriels et supplanter les 
importations, ils appliquent sur les produits 
industriels des droits de douane plus 
élevés que ceux des pays développés. 


La procédure de négociation « plurilatérale » 
spécifiée dans le texte concernant les 
services perd la souplesse de la démarche 
offre-demande qui a marqué les 
négociations de l'Accord Général sur le 
Commerce des Services (AGCS). Cette 
procédure introduit une contrainte qui va 
enfermer de nombreux pays en voie de 
développement dans des négociations 
sectorielles conçues pour faire voler en 
éclats les services essentiels. 


Ce que les pays du Sud ont obtenu en 
échange, c'est principalement une échéance 
pour l'élimination progressive et définitive 
des subventions à l'exportation dans 
l'agriculture. Cela laisse néanmoins 
pratiquement intact le dispositif de 


subventions agricoles dans l'Union 
européenne et aux Etats-Unis. Même s'il est 
formellement prévu de supprimer les 
subventions à l'exportation, d'autres formes 
de soutien aux exportations permettront à 
l'Union Européenne, par exemple, de 
continuer à les subventionner à hauteur de 
55 milliards d'euros après 2013. 


En somme, c'est un accord de poids, mais 
qui va surtout peser sur les pays en voie 
de développement. 


Les grandes lignes de l'accord étaient déjà 
manifestes avant Hong-Kong, et de 
nombreux pays en voie de développement 
s'étaient rendus à la conférence 
ministérielle avec la ferme intention de s'y 
opposer. Et il y a bien eu plusieurs 
évènements, tels que la formation du 
G 110 par le G 33 le 16 décembre, le G90, 
et la réunion de l'ACP (Asie Caraïbes 
Pacifique), qui laissaient penser que ces 
pays pouvaient encore s'unir pour faire 
échouer l'accord imminent. Pourtant, en fin 
de compte, les gouvernements des pays en 
voie de développement ont cédé, car 
beaucoup d'entre eux n'étaient guidés que 
par la crainte de se retrouver accusés de 
porter la responsabilité de la faillite de 
l’organisation. Même Cuba et le Venezuela 
se bornèrent à manifester des réserves 
concernant le texte sur les services lors de 
la session de clôture de la conférence 
ministérielle, le 18 décembre au soir. 


Les faiseurs d'accord 

La défaite des pays en développement a 
été due, non pas à l'absence de meneurs, 
mais plutôt au fait que les meneurs les ont 
entraînés dans une direction contraire à 
leurs intérêts. Le fiasco de Hong-Kong 
s'explique par le rôle joué par le Brésil et 
l'Inde, les chefs du célèbre groupe des 20. 


Le Brésil et l'Inde étaient déjà prêts à 
accepter l'accord avant de venir à Hong- 
Kong. L'essentiel pour le Brésil était que 
l'Union Européenne précise une échéance 
pour la suppression des subventions aux 
exportations de produits agricoles, et 
c'était un point dont les négociateurs 
brésiliens et beaucoup d'autres attendaient 
l'annonce par l'Union Européenne à la 
conférence ministérielle, même si, pour 
des raisons tactiques, les Européens ne 
devaient le dévoiler qu'au dernier moment. 
En venant à Hong-Kong, le Brésil était 
disposé à accepter la formule de la Suisse 
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concernant l'AMNA, ainsi que la démarche 
plurilatérale concernant les services. 
L'Inde, pour sa part, était arrivée à Hong- 
Kong avec des positions connues de tous. 
Elle accepterait la démarche plurilatérale 
dans la négociation sur les services ainsi 
que la formule suisse pour l'AMNA, et 
s'alignerait sur le Brésil pour les questions 
agricoles. La seule question que beaucoup 
se posaient était de savoir si l'Inde ferait 
pression sur les pays développés pour 
qu'ils fassent des concessions sur le 
mode 4 de l'AGCS, c'est-à-dire pour que 
les Etats-Unis et l'Union Européenne 
acceptent l'immigration d'un plus grand 
nombre de personnes qualifiées issues des 
pays en voie de développement. En fin de 
compte, elle décida de ne pas insister 
auprès de Washington sur ce sujet. 


La récompense 

L'accord final se traduira-t-il par un 
bénéfice net pour le Brésil et l'Inde ? On 
peut en débattre, mais à supposer qu'il se 
solde par une perte nette, celle-ci serait 
vraisemblablement plus faible que pour les 
pays les moins avancés. Cependant, le 
principal bénéfice pour le Brésil et l'Inde ne 
se trouve pas dans l'impact de l'accord sur 
leurs économies, mais dans le rôle actif 
qu'ils jouent désormais dans la 
redistribution du pouvoir au sein de l'OMC. 


Avec l'émergence du G20 lors de la 
conférence ministérielle de Cancun en 
2003, l'Union européenne et les Etats-Unis 
prirent conscience que la vieille structure 
de pouvoir et de prise de décision à l'OMC 
avait fait son temps. L'élite devait s'ouvrir 
à de nouveaux joueurs. Le cercle du 
pouvoir devait s'agrandir pour remettre 
l'organisation d'aplomb et en ordre de 
marche. L'invitation lancée par l'Union 
Européenne et les Etats-Unis au Brésil et à 
l'Inde pour qu'ils fassent partie, aux côtés 
de l'Australie, des «Five Interested 
Parties » (FIPs, ou Cinq Parties 
Intéressées), était une étape essentielle 
dans cette direction, et c'est l'accord entre 
les FIPs qui a mis fin à l'impasse sur les 
négociations agricoles, et qui, dans la 
foulée, a conduit à l'Accord Cadre lors de la 
réunion du Conseil Général en juillet 2004. 


Lors de la préparation de la réunion 
ministérielle de Hong-Kong, on a vu 
s'affirmer le nouveau rôle du Brésil et de 
l'Inde en tant que répartiteurs du pouvoir 
entre monde développé et pays en 


développement, comme en témoigne la 
création d'un nouveau groupe informel 
connu sous le nom de «New Quad » 
(Nouvelle Quadripartite). Cette formation, 
qui comprend l'Union Européenne, les Etats- 
Unis, le Brésil et l'Inde a joué un rôle décisif 
en élaborant l'ordre du jour et l'orientation 
des négociations. A Hong-Kong, son 
principal objectif était de sauver l'OMC. Et le 
rôle du Brésil et de l’Inde était de forcer les 
pays en voie de développement à consentir 
à un accord déséquilibré qui rendrait cela 
possible, et cela malgré les réticences de 
l'Union européenne et des Etats-Unis à faire 
de substantielles concessions dans 
l'agriculture. L'annonce de cette acceptation 
constituerait la preuve que le Brésil et l'Inde 
sont des acteurs « responsables >» au plan 
mondial. C'était le prix à payer pour être 
membre à part entière de la nouvelle 
structure de décision, ainsi élargie. 


Les deux gouvernements durent exercer 
beaucoup de pressions, avant et pendant 
Hong-Kong, et mettre en jeu leur 
réputation de leaders des pays en voie de 
développement, mais, malgré les 
réticences, ils parvinrent à faire accepter 
ce mauvais accord par tous. C'était un 
exploit, qui impliquait : 

- d'obliger : les pays les moins avancés à 
accepter un « paquet du développement » 
consistant essentiellement en une 
disposition pleine d'équivoque sur l'entrée 
sans droits de douane ni quotas de leurs 
produits sur les marchés des pays 
développés, ainsi qu'un accord intitulé de 
manière trompeuse « aide contre 
commerce ». Cet accord portait notamment 
sur des prêts et leur permettrait de rendre 
leurs régulations économiques cohérentes 
avec les règles de l'OMC, en augmentant 
leur endettement par la même occasion. 

- de faire les yeux doux aux producteurs 
de coton d'Afrique de l'Ouest pour qu'ils 
acceptent un accord dont la finalité 
essentielle était de donner aux Etats-Unis 
une année de plus avant d'éliminer les 
subventions aux exportations qu'ils 
auraient dû supprimer il y a un an et demi, 
en conformité avec une décision de l'OMC. 
Un accord qui faisait fi des demandes des 
Africains de compenser les énormes 
dommages que ces subventions avaient 
infligés à leurs économies ; 

-  d’amadouer les pays (Indonésie, 
Philippines, Afrique du Sud, Venezuela et 
Cuba) qui faisaient des difficultés lors des 
négociations sur les services afin qu'ils 
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abandonnent leur opposition à l'Annexe C 
de l’avant-projet de déclaration, laquelle 
prescrivait des négociations plurilatérales, 

- de neutraliser les membres les plus 
mécontents du « AMNA 11 » (dont le Brésil 
et l'Inde faisaient eux-mêmes partie) qui 
voulaient conditionner l'accélération de la 
libéralisation des droits de douane dans 
l'industrie et la pêche, demandée par le 
Nord, à des concessions que feraient le 
Nord sur l’agriculture. 


Un Club d'admiration mutuelle 

La conférence de presse finale du G 20, le 
18 décembre en fin d'après-midi, a été 
remarquable pour son manque de contenu 
et son insignifiance. Comme pour couper 
court à de difficiles questions sur le texte 
ministériel et la valeur de l'accord pour les 
pays en voie de développement, le ministre 
brésilien des Affaires Etrangères, Celso 
Amorim, ne cessait de répéter « Nous 
avons une date », faisant ainsi allusion à 
l'élimination définitive des subventions aux 
exportations en 2013. Puis Amorim et le 
ministre indien du Commerce et de 
l'Industrie, Kamal Nath, s'adonnèrent à de 
grandes démonstrations d'amitié et de 
mutuelles congratulations pour le bon 
boulot qu'ils avaient fait en aboutissant à 
un accord qui protégeait les intérêts des 
pays en voie de développement. Puis, alors 
qu'une grande partie de l'assistance se 
préparait à poser des questions, Amorim 
mit fin précipitamment à la conférence de 
presse et quitta rapidement la salle avec 
Kamal Nath, soi-disant pour se rendre à 
une autre réunion, mais de toute évidence 
pour ne pas subir un feu de questions de la 
part de journalistes sceptiques et de 
représentants d'ONG. 


à 
à 


A la session de clôture de la sixième 
conférence ministérielle, Pascal Lamy, le 
directeur général, déclara : « l'équilibre du 
pouvoir a penché en faveur des pays en 
voie de développement ». L'affirmation 
n'était pas totalement cynique ni erronée. 
Elle comportait un brin de vérité : l'Inde et 
le Brésil, les grands chefs du monde en 
développement, appartenaient désormais 
au club des grands de l'OMC. 


Paradoxe 

Il est paradoxal que le G20, dont la 
création avait captivé l'imagination des 
pays en développement lors de la 
conférence ministérielle de Cancun, soit 
finalement devenu la rampe de lancement 


de l'intégration de l'Inde et du Brésil au 
sein de la structure de direction de l'OMC. 
Mais c'est loin d'être une exception dans 
l'histoire. Vilfredo Pareto, le penseur 
italien, disait de l'histoire qu'elle était « le 
cimetière des aristocraties » qui résistaient 
à l'évolution des relations de pouvoir. Pour 
Pareto, les élites qui réussissent le mieux 
sont celles qui, face aux meneurs des 
insurrections qui veulent les chasser du 
pouvoir, parviennent à les récupérer en 
élargissant l'élite dirigeante tout en 
conservant la structure du système. Bien 
que divisés sur l'agriculture, l'Union 
Européenne et les Etats-Unis avaient pour 
priorité commune, depuis l'échec de 
Cancun, la survie de l'OMC, et, à Hong- 
Kong, ils menèrent avec succès une 
stratégie de récupération qui arracha la 
victoire au cœur même de la déroute. 


Avant les événements de Hong-Kong, les 
cas récents de récupération les plus 
marquants concernaient le gouvernement 
du Président Luis Inacio da Silva au Brésil, 
mené par le Parti des Travailleurs, et le 
gouvernement de coalition de l'Inde, mené 
par le Congrès. Tous deux sont arrivés au 
pouvoir avec des programmes anti-libéraux. 
Mais une fois en place, tous deux sont 
devenus les stabilisateurs les plus efficaces 
des politiques néolibérales, tous deux ont 
reçu le soutien du Fonds Monétaire 
International, du lobby transnational des 
entreprises, et de Washington. Il n'est pas 
exagéré de supposer qu'il existe un lien 
entre l'action nationale de ces 
gouvernements et leur performance sur la 
scène internationale à Hong-Kong. 


Par Walden Bello Directeur exécutif de Focus on 
the Global South, Institut de recherche, 
d'analyse et de conseil basé à Bangkok. 
Traduction : Jean-Philippe Spector et Jean- 
Pierre Renard, traducteurs bénévoles de 
Coorditrad. (coorditrad@attac.org) 





coorditrad@attac.org est l'adresse du 
secrétariat de l'équipe des traducteurs 
internationaux qui nous font bénéficier 
bénévolement de leurs compétences. Vous 
aussi vous pouvez participer. Il suffit de 
contacter coorditrad en précisant votre (ou vos) 
langue maternelle, les langues depuis lesquelles 
vous pouvez traduire et votre niveau de 
compétence. Le travail de traduction est basé 
sur le volontariat et ne vous engage pas à 
répondre à toutes les demandes. Vous travaillez 
à votre rythme et en fonction de vos centres 
d'intérêt. 
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